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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE,
DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3107

Accords collectifs nationaux

BÂTIMENT

ET TRAVAUX PUBLICS

AVENANT NO 7 DU 29 OCTOBRE 2008
MODIFIANT L’ACCORD DU 1ER OCTOBRE 2001

RELATIF À LA PRÉVOYANCE

NOR : ASET0950046M

CHAPITRE Ier

L’article 16 de la section 3 « Dispositions spécifiques relatives aux garan-
ties » du titre Ier « Régimes de prévoyance collectifs » figurant en première
partie du règlement des régimes de prévoyance des règlements des régimes
de BTP-Prévoyance, catégorie Cadres, est modifié comme suit :

Les 3 premiers alinéas sont remplacés par le texte suivant :

« Lorsque le décès du participant n’est pas consécutif à un accident du tra-
vail ou à une maladie professionnelle, il est versé une rente d’éducation pour
chaque enfant à charge du participant (tel que défini à l’article 9.2). Dans le
cadre du régime de prévoyance de base des cadres, cette rente correspond à
10 % du salaire de base (tel que défini à l’article 10), sans pouvoir être infé-
rieure à 10 % du plafond annuel de la sécurité sociale.

Cette rente est doublée si l’enfant est orphelin de père et de mère.
Lorsque l’entreprise a adhéré à une option supplémentaire, la garantie peut

être étendue, en fonction de l’option souscrite, aux cas de décès du partici-
pant consécutif à un accident du travail ou à une maladie professionnelle. Le
détail des garanties applicables pour chaque option supplémentaire figure
dans l’annexe des garanties. »

CHAPITRE II

Les parties décident de ratifier la fraction relative à la garantie rente
d’éducation de l’annexe des garanties du règlement des régimes de pré-
voyance de la partie règlements des régimes de BTP-Prévoyance, catégorie
Cadres, telle qu’elle figure en annexe du présent avenant.
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CHAPITRE III

Les dispositions du présent avenant prendront effet le 1er janvier 2009.

CHAPITRE IV

Le texte du présent avenant sera déposé en nombre d’exemplaires suffisant
aux services centraux du ministre chargé du travail et au secrétariat-greffe du
conseil des prud’hommes de Paris, conformément aux dispositions de
l’article D. 2231-2 du code du travail.

Fait à Paris, le 29 octobre 2008.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
CAPEB ;
FFB ;
FFIE ;
FNTP ;
FNSCOP.

Syndicats de salariés :
CFE-CGC BTP ;
CFDT ;
CFTC ;
CGT ;
CGT-FO.
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